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LES MASSACRES AU VIETNAM

Déclaration du secrétaire d'État aux Affaires milliem de civils d'une ville donnée sont exécutés
extérieures, M. Mitchell Sharp, à la Chambre des systématiquementet jetés dans des fses communes;
communes, le 11 décembre: quand on tue de sang-froid des femmes et des enfats

.. .Je n'ai pas besoin, je pense, d'insister sur le dans les -vllages. On peut donner des explications,
sentiment d'horreur que nous avons tous éprouvé, au mais ni l'un ni l'autre des deux camps ne peut jus-
Canada, devant le flot de nouvelles qui ont paru au tifier de. tels actes. Il me semble que le trouble pro
cours des deux dernières semaines au sujet du com- fond qu'éprouvent ces temps-ci les Américains in-
portement qu'auraient eu des combattants des deux dique bien qu'ils sentent profondément eux aussi que
camps à l'égmrd les uns des autres et envers des ces choses-l ne peuvent pas se défendre.
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ENQUPTE DE LA C.I.C et de l'ONU?
On a proposé qu'une enquête soit menée par la Com-
mission internationale de contrôle dont le Canada
fait pattie avec l'Inde et la Pologne. Nous avons
consulté notre délégation au Vietnam; sa réponse
confirme notre propre réaction: une enquête par la
Commission sur des accusations de massacres dé-
passerait le mandat confié à la Commission par
l'Accord de cessez-le-feu de 1954. A cause de cela,
la Commission s'est vue dans l'impossibilité d'entre-
prendre des enquêtes sur des allégations semblables
de massacres supposément commis dans le passé par
le Viet Cong et toutes les tentatives de cet ordre se
sont toujours heurtées à un refus systématique.

On a aussi parlé de la possibilité d'une enquête
des Nations Unies sur les allégations-de massacres.
Il faut évidemment reconnaître qu'une enquête de la
part du secrétaire général ne pourrait s'effectuer en
réalité qu'avec le ferme appui des Nations Unies
dans leur ensemble et de concert avec toutes les
parties directement intéressées. En toute franchise,
quel que soit le mérite de la proposition, je ne vois
guère de probabilité que ces conditions se réalisent.
J'aimerais rappeler tout particulièrement à la Cham-
bre que le camp communiste a constamment soutenu
que les Nations Unies n'ont aucun rôle à jouer dans
le conflit vietnamien et qu'il a rejeté toutes les pro-
positions d'intervention de la part de l'ONU.
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VISITES GUIDEES A "TERRE DES HOMMES"

Plus de 200 groupes ont déjà bénéficié des
tours guidés dans les fles de "Terre des Hommes,"
au coût de $5 par véhicule. Ces tours, d'une durée
d'environ une heure, sont entrés en vigueur le 27
septembre dernier. Cette innovation a été décidée à
la suite de demandes répétées d'associations ou de
simples individus qui désiraient visiter l'emplace-
ment de l'Exposition internationale de Montréal après
sa clôture officielle. Plusieurs demandes émanaient
de touristes qui n'avaient pu visiter Expo 67 ou
Terre des Hommes 1968 et 1969. D'autres avaient été
faites par des délégués de divers congrès tenus dans
la métropole.

Les visiteurs font la tournée. des fles dans leur
propre voiture ou dans un autobus nolisé, si le groupe
est plus important. Le tarif est toujours de $5,
nonobstant la grandeur du véhicule. Chacune des
voitures a à son bord un guide ou une hôtesse formés
pour renseigner les visiteurs.

Parmi les groupes qui se sont déjà rendus à
Terre des Hommes, citons quelques personnalités de
la Wisconsin Transit Authority, des étudiants en
architecture de Détroit, des délégués d'un congrès
médical de Montréal, quelques officiers des Forces
de la Défense nationale canadienne ainsi que des
représentants auprès d'une Conférence de l'Associa-
tion du Transport aérien international (ATAI).
D'autres encore étaient des hommes d'affaires de
Montréal alors que certains sont venus d'aussi loin
que la Californie, l'Australie et le Japon. Les visi-
teurs de 20 pays ont bénéficié de ce service jusqu'à
maintenant.

LES ORDINATEURS ET...LA SANTÉ

ir les Le ministre de la Santé. nationale et du Bien-
pour être social, M. John Munro, a annoncé récemment
Sles l'octroi d'une subvention de $9,050 à l'Association

des hôpitaux du Canada afin d'aider à défrayer le
quent coût de la tenue d'un symposium national portantsur
nt, il l'utilisation des ordinateurs dans le domaine de la
porte santé.
nt pu "On ède présentement de vastes connais-
soin sances suxr l'utilisation de 'l'ordinateur dans le do-

avons maine de la santé, mais il est très difficile d'obtenir
nales une vue d'ensemble de ses diverses applications

leur tant an Canada qu'aux etats-Unis" a déclaré M.
coi- Munro. "Il y a beaucoup d'avis contraires touchant

in de l'utilisation de l'ordinateur dans le domaine médical
et nous espérons que ce symposium permettra .d'éta-
blir des lignes directrices touchant l'application de]

mtion ces appareils dans les domaines de la santé et de
rticu- l'hopitalisation, de manière à tirer le meilleur parti
reurs possible des ordinateurs."
deux Au cours de cet é nt, des spécialistes de
de la l'informatique venant du Canada, des États-Unis et
cLtte d'Europe présenteront es laSné nications portant

,ndrer sur l utiliesan des rinateurs et l'élaboration
de projets connexes dans le domaine de la santé.
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ETUDIANT ALLEMAND EN VISITE AU CANADA

Gerd Kohler, étudiant de 18 ans, de Lahr, Alle-
magne, est l'invité d'étudiants canadiens et de leurs
parents. C'est de l'orchestre de 100 musiciens du
Laurentian High School d'Ottawa, qui a commencé
une tournée européenne à Amsterdam en juin, qu'est
née l'idée de faire venir au Canada un étudiant alle-
mand. Au milieu de juillet, l'orchestre se trouvait à
Lahr; c'est là que les musiciens devaient faire la
connaissance du garçon qui allait passer avec eux la
présente année scolaire.

Il est arrivé au Canada à la fin d'août dernier à
bord d'un avion des Forces armées canadiennes.

Gerd se verra offrir une année scolaire avec
chambre et pension et une garde-robe lui permettant
d'affronter l'hiver canadien. Son argent de poche qui
lui sera fourni par les garçons et les filles de l'or-
chestre proviendra du produit de la vente des billets
d'admission aux concerts qu'ils ont donnés lors de
leur tournée européenne, (Voir le Bulletin hebdoma-
daire canadien, Vol. 24, No 12, 19 mars 1969, page 3).

LE FAISCEAU "LASER" DANGEREUX POUR LA
VUE

Le ministre de la Santé nationale et du Bien-
être social, M. John Munro, a mis en garde pro-
fesseurs et étudiants contre les dangers des "lasers"
utilisés en classe pour les démonstrations et les ex-
périences. Il a rappelé que le faisceau lumineux du
'laser" pouvait causer de sérieux dommages à
l'oeil. Le ministre parlait d'un proiet de Bill sur les

appareils à rayons X, des émetteurs de micro-ondes
et des "lasers" vendus ou importés au Canada.
"Cependant, a ajouté le ministre, l'établissement de
normes n'est qu'un des aspects du problème et, dans
le cas des "lasers", il appartient à l'utilisateur,
dans une grande mesure, de prendre les précautions
qui s'imposent."
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l'Outaouais. Pour les canoéistes et les pêcheurs,
toutefois, le 4bois canard' et les grumes englouties
constituent un danger et non un élément de recherche
historique. Le "canard" est une grume immergée
dont on n'aperçoit qu'une extrémité à la surface de

l'eau.

T DES GRUMES

t du siècle et jusqu'à l'avènementdu
les voies fluviales constituaient le seul

-el et économique de transporter les gru -

nier flottage, dans le district forestier de

à fl lieu en 1959: la Consolidated Paper

ministère du Travail du Canada, a fait mention de la
matière servant au recrutement de personnel, où l'on

peut voir qu'ungran nom Ibre de sociétés canadien-
nes les plus importantes ont refusé même des inter-
views aux dipl6mées dans le cas de 2,024 postes sur
un total de 3,268 qui étaient offerts.

Prenant la parole lors d'un dîner-causerie de la

Beth Tzedec Sisterhood, à Toroito, Mlle Gelber a
émis l'opinion que l'industrie devrait réexaminer les
les motifs sur lesquels elle fonde sa politique limi-
tant aux diplômés du sexe masculin le recrutement
pour les postes de direction.

Elle a mis en doute les motifs sur lesquels se

fonde l'industrie pour justifier cette discrimination,
mentionnant partieulièrement les allégations de taux

plus élevé de roulement et d'absentéisme chez les
femmes que chez les hommes dans les postes de com-
mande. Elle a parlé des effets de ces pratiques de
distinctions injustes en matière de recrutement sur
les politiques de main-d'oeuvre nationales et inter-
nationales.

'Si la société n'est pas encore prête i accepter
l'idée voulant qu'en toute justice les femmes diplô-
mées puissent bénéficier des mêmes possibilités de
carrière que leurs collègues du sexe masculin,
tâchons au moins de convaincre ceux qui sont char-
gés d'assurer le bien-être économique de notre pays
que ce gaspillage de main-d'oeuvre hautement quali-
fiée est injustifiable", a dit la conférencière.
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Ge sous-m,
hommes à
les experti
des pêcher
la baie de
Laurent.

UN SOUS-MARIN CONVERTI EN LABORATC

la deuxième année consécutive, le Conseil résoudre certains aspects

che des pêcheries, en collaboration avec le ment aux harengs de la cô

de l'Energie, des Mines et des Ressources, cÔte orientale frayent à u
sous-marin pour mener à bien son program- pieds. Le long de la cÔte

herche.
968, on a établi la possibilité d'employer un chaines pêches. Toutefoi
)1e pour la recherche sous-marine. Bien que les expers doivent s'éloig

ip d'opérations ait été limité, on a reconnu des études précis.
.. Cette année, avec un bâtiment perfection-

'ntfpn AP 4znildt daux harenetions de'on selac
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LE COÛT DES SERVICES SANITAIRES

La conférence fédérale-provinciale des ministres
de la Santé s'est réunie récemment à Ottawa, en vue
d'analyser le rapport du Comité sur le coût des ser-
vices sanitaires, dont la formation avait été autorisée
par les ministres à leur dernière réunion de novembre
1968.

La préoccupation immédiate s'inspire de fac-
teurs, définis en détail dans le rapport, comme la
hausse constante de plus de 10 pour cent par an du
coût des services sanitaires, et celle de 14 pour cent
du coût des services hospitaliers. On dit dans le
rapport: "Le coût des services sanitaires a telle-
ment augmenté au Canada au cours des dernières
années que nous avons aujourd'hui -à choisir l'une
des trois solutions que voici: réduire les nomes de
soins médicaux que nous connaissons; augmenter

encore les taxes, les primes ou le coût des services;

ou trouver dans une meilleure gestion la formule qui
permettra d'enrnyer la hausse du coût des services
sanitaires, ou songer sérieusement à repenser tout le
système."

On constate également que la seconde solution -
hausse des taxes, quelles qu'elles soient - com-
porte en elle-même des objections. La perspective
mem< et'Aim im, récupne au contribuable, comme

1,000 pages imprimées et portent sur des domaines
de services sanitaires qui n'ont jamais été étudiés
au Canada.

Les stocks mondiaux et la demande de blé ont
causé de .graves problèmes aux producteurs de cé-

réales de l'Ouest au cours des deux dernières années.
Aussi le Gouvernement a-t-il pris certaines mesures
pour venir en aide aux producteurs au cours de cette
période difficile. Il a doublé les avances en argent
sans intérêt, amélioré les conditions de crédits à
l'exportation et établi un prix fixe pour le blé vendu
aux fins de consommation humaine au Canada. Voilà
quelques exemples de la politique adoptée par le
Gouvernement.
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santes qui relèvent de la compétence du Gouverne-
ment auront été réglées.

J'agirai en qualité de président du Groupe des
céréales. J'apprécie la collaboration empressée de
mes collègues, les ministres de l'Industrie et du
Commerce, de l'Agriculture et du Transport. Avec
leur collaboration, je dirigerai les efforts du Gou-
vernement visant à formuler une politique et des pro-
grammes pour les céréales. Le Groupe travaillera
sans relâche et à un rythme accéléré afin de s'as-
surer que cette politique et ces programmes prennent
forme le plus expéditivement possible et avec les
ressources les plus compétentes que le Gouverne-
ment puisse offrir.

ROLE DES ORGANISMES PRIVeS

J'ai insisté sur mon rôle et celui du Groupe des céré-
ales en vue d'intensifier et de coordonner les efforts
au sein du Gouvernement. Je voudrais en même temps
Souligner l'importance que nous attachons au rôle
des organismes privés dans les efforts que nous
voulons déployer. La présence du Groupe des céré-
ales permettra de polariser la discussion sur les
questions céréalières entre ces organismes et le
Gouvernement. Le Groupe réclamera l'avis et l'aide
de ces organismes, et en particulier des Conseils
Céréaliers, au cours des prochains mois.

Les problèmes qui assaillent l'industrie céré-
alière ont fait l'objet d'études approfondies. L'équipe
de travail sur l'Agriculture soumettra son rapport
prochainement et le Conseil canadien des céréales a
entrepris des recherches sur plusieurs problèmes qui
affectent l'industrie. Les recherches et les recom-
mandations de ces organismes seront un apport pré-
cieux au Gouvernement.

Le Groupe que nous avons formé s'orientera ré-
SOlument vers une action efficace. Il étudiera évidem-
ment certains problèmes particuliers, mais les études
qu'il entreprendra, et celles qui seront faites en son
nom, viseront avant tout à l'élaboration d'une poli-
tique dans le plus bref délai possible.

L'industrie céréalière est en butte à des pro-
blèmes difficiles. La situation des producteurs de
céréales dans les provinces de l'Ouest est particu-

chain. M. Kadilnokov sera accompagné d'une déléga-
tion de fonctionnaires soviétiques des pêches.

La Conférence se tiendra sous les auspices du
Comité fédéral-provincial des pêches de l'Atlantique,
composé du sous-ministre des Pêches du Gouverne-
ment fédéral et des sous-ministres des Pêches des
gouvernements des provinces de Québec, de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Vlile-
du-Prince-Edouard et de Terre-Neuve.

GRAND INTERET MANIFESTe

Le Comité a déjà parrainé d'autres conférences sur
les pêches portant sur les bateaux de pêche hautu-
rière de l'Atlantique, la pêche du hareng de l'Atlan-
tique, les concentrés de protéines de poisson et les
matériaux de construction des bateaux de pêche.
Toutes ont eu un caractère international, mais la
Conférence sur l'automatisation et la mécanisation
attire l'attention des principaux pays de pêche du
monde plus que toute autre réunion antérieure;
l'URSS, par exemple, prendra pour la première fois
une part active au programme. Le Japon a déjà été
représenté à des conférences antérieures sur les pê-
ches au Canada, mais cette fois-ci des spécialistes
4innajm ne orésenteront pas moins de trois commu-
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En esquissant le nouveau programme, M. R.D.
Hiscocks, vice-président (questions scientifiques) l'a
décrit comme étant un moyen de rapprocher les di-
plômés universitaires des industriels. "Les indus-
triels se demandent si une personne possédant un
Ph.D. "rapporte bien" dans un organisme particu-
lier", a-t-il dit, "et le jeune diplômé universitaire se
demande si l'industrie peut vraiment lui offrir un
travail intellectuel: intéressant."

"Nous avons fait quelques pas dans cette
direction, notamment par notre Programme d'aide à la
recherche industrielle ayant favorisé l'accès de
postes dans la recherche industrielle et le dévelop-
pement, à ceux qui ont un Ph.D. Nous avons l'inten-
tion d'amplifier ces programmes mais des mesures
supplémentaires sont nécessaires et c'est pourquoi
nous créons des bourses de recherche industrielle".

BUT DU PROGRAMME
Monsieur Hiscocks a mentionné que ces bourses ont
pour but d'encourager les étudiants à faire carrière

dans l'industrie et de réduire la part des entreprises
dans le paiement des salaires relativement élevés que
les Ph.D. reçoivent au débit de leur carrière.

Le concours est ouvert aux citoyens canadiens
et aux immigrants ayant fait preuve d'aptitudes
exceptionnelles dans leurs études et possédant, ou
préparant, un diplôme de docteur d'une université
canadienne.

Les bourses seront accortées pour douze mois
mais il sera possible de les renouveler pour une autre
période de douze mois. Les salaires seront détermi-
nés par négociations directes entre la compagnie et
le candidat mais ne seront pas inférieurs à une sub-
vention de base, de $7,200 fournie par le Conseil
national de recherches du Canada. •

Le Conseil national de recherches du Canada
accordera ces bourses selon les résultats des con-
cours ayant lieu deux fois par an.
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